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AVANT-PROPOS, 

Un  E grande  queflion  a été  propofée  dans 
les  Papiers  publics  ( i ) , de  la  part  d’un  Ci« 
toyen  François , fur  k rétabiiffement  de  h 
Cour  Pléniere. 

Les  Parlemens  pouvoient  - ils  exercer  les 
droits  attribués  aux  Affemblées  nationales  I 
Pouvoient- ils  repréfenter  la  Nation?  Enfin  , 
pouvoient -ils  difcuter  fes  intérêts  mieux  qu^ 
ne  le  fera  la  Couri  Pléniere  ? Voilà  , dit-il , çe 
qui  doit  être  examiné  froidement  par  la  Nation 
Françoife^  ' 

L Auteur  propofe  enfuîte  fes  obfervations» 
I.l  fe  détermine  en  faveur  des  opérations  du 
8 Mai,  &c  il  avertit  que  pour  juger  de  leur 
jnerite , ce  ne  font  point  les  Officiers  fiippri- 
més  ou  les  gens  qui  tiennent  au  Palais  qu’il 
faut  confulter  , mais  des  perfonnes  fans  mm 
intérêt  que  l’amour  du  bien  généfaî, 

Si  la  Nation  étoit  affembiée , je  lui  laiffierois 
le  foin  de  difçuter  & de  décider  la  quefriofi 

qui  lui  efr  foumife.  Mais  elle  ne  l’efr  pas,  ^ 
- ) 

( 1 ) Courier  de  l’Europe  , du  vendredi  23  Mai 
178?, 
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comme  toute  queftlon  provoqué  une  téponfe  ; 
fur- tout  quand  elle  eft  faite  par  la  voie  publique 
des  journaux,  je  propoferai  mes  réflexions  au 
Citoyen  qui , en  les  demandant  à la  Nation , 
les  demande  néceffairement  à chacun  de  fes 
membres. 

Ma  miflion  eft  comme  la  fienne  dans  la 
qualité  de  Citoyen  François  ; mais  pour  ne 
point  encourir  fes  reproches  , quelque  foit 
mon  fentiment,  je  dois  lui  indiquer  qui  je 
fuis. 

Noble  d’origine , je  me  fuis  livré  à la  pro- 
feflîon  des  armes.  Sans  avoir  jamais  rien  de- 
mandé , je  me  fuis  borné  à remplir  mes  devoirs. 
Le  tems  de  mon  fervice  plus  encore  peut-être 
que  mes  avions , m’a  fait  parvenir  aux  grades 

à quelques  diftinélions  militaires.  Ma  fortune 
diminuée  de  moitié  au  fervice  , me  met  néan- 
moins dans  le  cas  de  mener  une  vie  afîez 
douce  dans  ma  retraite,  où  je  jouis  de  l’amitié 
de  mes  égaux,  de  la  bienveillance  de  mes 
fupérieurs,  & de  Teftime  de  tous.  Je  ne  tiens 
aux  Parlemens  par  aucun  lien  ; je  n’ai  point  à 
me  plaindre  de  la  Cour,  faime  mon  Roi  comme 
tout  François,  & ma  Patrie  comme  tout  hon- 
nête homme.  ' 

Je  fuis  donc  dans  la  clafle  de  ceux  que  le  Ci- 
toyen, Auteur  de  laqueftion,  demande  pour 
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juges.  Mon  opinion  - pjîr  avicurt 

préjugé  5 aiilîi  ma  (jifcuii^üa  -en  fi  Dieu  Si  mé- 
thodique. 

Il  eft  certain  que  le  Roi  n’agit  que  pour  le 
bonheur  de  fes  Sujets.  J’aime  à croire  que  fes 
Minifires  tendent  au  même  but.  Le  Roi , fes 
Miniftres  fe  trompent-ils } Voilà  véritablement 
la  queftion. 

Entrons  maintenant  en  matière. 


La^iremiere  queflion  faite  , efl  de  fçavoir 
E les  Parlemens  pouvoient  repréfenter  la  Na- 
tion. 

Pour  réfoudre  cette  queftion , il  fuftit  de 
parcourir  rapidement  les  monumens  de  notre 
Hiftoire  , on  y verra  que  fous  la  première  ôc 
la  fécondé  race  de  nos  Rois , le  Parlement  (i), 
qui  étoit unique,  confiftoit  dans  ces  Affemblées 
qui  fe  tenoient  tous  les  ans  dans  une  grande 
plaine , 3c  qu’on  appelloit  d’abord  Champ  d& 
Mars  y enfuite  Champ  de  Mai  ^ plein  ParlemcnS- 
ou  Cour  Pléniere, 

Ces  Affemblées  oiife  faifoient  lesLoix  étoient 
compofées , i°.  du  Roi  3c  de  fes  ftdeles  ou 
Leudes , c’eft-à*dire  de  ceux  qui  formoient  fon 


{ I ) Més^ray , le  P,  Daniel , l’Abbé  Vély , le  Pré- 
fident  Hénaut, 
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Confell  Ofdinaîfe , & qui  concôüfoîent  plus 
particuliérement  avec  lui  au  Gouvernement  ; 
du  Peuple. 

Ainfi , dans  l’origine , le  Parlement  n’étoit 
autre  chofe  que  l’Affemblée  entière  du  Peuple, 
Dans  cet  état  le  Parlement  ne  repréfentoit  pas 
la  Nation,  il  étoit  elle-même. 

Lorfque  , fous  l’anarchie  du  Gouvernement 
féodal , le  Peuple  fut  réduit  à l’efclavage  Sz 
devint  ferf , il  ne  fut  plus  appellé  aux  Affem- 
blées.  Le  Parlement  fut  compofé  uniquement^ 
des  grands  & des  nobles , qui  feuls  pouvoient 
avoir  voix  délibérative  , & il  ne  fut  encore 
que  la  réunion  de  la  portion  libre  de  la  Na- 
tion, il  n’étoit  encore  qu’elle-même. 

Quand , par  les  foins  & les  exemples  du  Roi, 
le  Peuple  fut  revenu  à la  liberté  , il  rentra 
dans  fes  droits  ; il  fut  rappellé  aux  Affembîées, 
d’abord  en  entier  , & lorfqu’il  fut  devenu  trop 
nombreux , par  des  Députés  choilis , élus 
par  chaque  diftriél  ou  Comté.  Le  Parlement 
n’étoit  donc  encore  que  l’AlTemblée  de  la  Na- 
tion ; & c^eft  ce  Corps , ainfi  réuni  avec  le 
Roi , qui  a voit  le  pouvoir  légiflatif.  Lex  fit 
confcnfu  poputi , & conjîitutïone.  refis  ; C’eR  ce 
que  nous  apprennent  les  Capitulaires  ( t). 


(i)  Capltuî,  an.  864,  art.  6* 
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Souvent  les  Rois , pour  les  opérations  or*^ 
dinaires  du  Gouvernement , pour  la  diftribu« 
tion  de  la  Jufllce  , appelloient  auprès  d’eux: 
les  grands  Barons  ou  grands  Vaffaux  de  la 
Couronne , & c’eft  ce  qu’on  appellolt  le  petit 
Farlemmt  ou  la  Cour  du  Roi*  Cette  Affemblée 
ne  pouvoit  point  faire  de  Loi , elle  confeilloit 
feulement  le  Roi  dans  Texécution  de  celles 
exilantes,  & l’aidoit  à rendre  la  JuRice  dans 
les  affaires  importantes.  Cette  affemblée  fut 
âufîi  appellée  Cour  des  Pairs , parce  que  tous 
les  grands  Vaffaux  étoient  égaux  entr’eux, 
s’appelîoient  Pairs» 

Cette  Cour  ne  fe  formoit  que  quand  le  Roî 
la  demandoît  , & dans  les  lieux  qu’il  indiquoit  t 
c’étoit  ordinairement  dans  fon  Palais. 

Lés  affaires  s’étanî  multipliées  , Philippe-Ie'^^ 
Bel  la  rendit  fédentaire  & perpétuelle.  Elle  ne 
fut  originairement  compofée  que  des  Grands? 
Ou  Pairs  du  P^oyaume.  Elle  fut  chargée  de 
veiller  à rexécution  des  Loix  ; mais  elle  n’eut 
en  aucun  temps  le  pouvoir  ^ ni  d’en  faire , ni 
de  concourir  à leur  formation. 

Lorfque  par  la  multiplicité  des  Loix , la 
découverte  que  l’on  fiî  du  Code  Romain  , le 
jugement  &:  l’expédition  des  affaires  devin» 
renî  difficiles , ou  donna  aux  Pairs  des  clercs 
Ou  gens  lettrés  pour  les  aider  dans  leur  intei- 

Â I 
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lîgence.  Ceux  - ci  obtinrent  bientôt  par  leurs 
lumières  & leurs  fervices  3 le  droit  de  délibérer 
avec  les  grands. 

Tel  eft  encore  aujourd’hui  le  Parlement, 
Les  Princes  & Pairs  en  forment  la  partie  eiTen- 
îielle  3 les  Confeillers  en  font  une  partie  inté- 
grante. 

Sans  contredit  ce  Corps  ainfi  compofé  n’a 
jamais  eu  le  pouvoir  de  repréfenter , de  fubf- 
îitiier  la  Nation  tant  qu’il  n’a  pas  reçu  ce  pou- 
voir de  la  Nation  même  qui  feule  pouvoit  le 
donner.  Le  Roi , qui  n’avoit  pas  ce  pouvoir , 
ne  pouvoit  pas  le  communiquer. 

Mais  ce  Corps  , chargé  fpécialement  de 
l’exécution  des  Loix  , avoit  néceffairement  le 
droit  3 & même  étoit  fournis  à l’obligation 
d’éclairer  le  Pvoi , & de  lui  faire  des  remon- 
trances fur  les  infractions  qu’elles  pouvoient 
recevoir.  En  effet , le  Parlement  étant  com- 
pofé des  premiers  de  la  Nation , Bc  le  devoir 
des  premiers  de  la  Nation  étant  de  veiller  plus 
particuliérement  à la  confervation  de  fes 
droits  ; les  premiers  de  la  Nation  étant  aufli 
les  premiers  Confeillers  du  chef  commun , ils 
doivent  les  premiers  l’avertir  lorfque  ces  droits 
font  blefîes. 

Sous  ce  point  de  vue , qui  eft  exa élément 
vrai  3 le  Parlement  a toujours  pu  ^ dû  ûipuler 
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les  intérêts  de  la  Nation.  Ce  pouvoir , ce  de- 
voir font  dans  fa  conftitution  même  > dans  la 
qualité  de  fes  Membres  effentiels. 

Auffi  voyons -nous  dès  les  temps  les  plus 
reculés  des  Remontrances  au  Roi  de  la  part 
du  Parlement  (i)  ; aulîi  voyons-nous  , dès  les 
premiers  liecles  de  la  Monarchie  , nos  Rois 
venir  au  Parlement  pour  le  confiilter  fur  les 
affaires  les  plus  importantes.  Nous  difons  le 
confuiter , parce  qu’en  effet  nos  Rois  ne  v€« 
noient  point  au  Parlement  manifeffer  une  vo- 
lonté abfolue  , mais  prendre  confeil  fur  les 
objets  qu’ils  propofoient  fouvent  eux-mêmes 
ou  qu’ils  faifoient  propofer  par  le  Chancelier.. 
Les  opinions  s’y  donnoient  à voix  hautes , 
elles  étoient  libres.  Chacun  y difoit  foîî 
avis  , comme  l’obferve  Hincmar  , non  e,x pouf- 
tau  , ex  proprio  mentis  intellcBu  , veL  fenten* 
tiâ.  On  voit  en  1 396  , le  10  Avril , Charles  VP 
tenant  fou  Parlement  , recommander  à tous 


(i  ) Dieu  ns  veuUk  , difoit,  en  1586  ^ le  Parlement' 
à Fîenri  III , qu’i/  vous  entre  oncques  en  l’efprlt  que  vous 
foye^  Roi  par  force  ^ tels  reines  font  régnés  de  pirates 
& de  voleurs  , & changent  de  face  & déîat  en  chaque 
faifon  de  Vannée» 

La  politelTe  de  notre  fiecle  rendroit  ces  exprefïïons 
choquantes  ^ elles  u’avoienî  rien  de  trop  dur  en  î 5 86» 
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tènic  cjüî  le  compofoient , fur  leur  ferment , &i 
für  leur  foi,  de  le  confeiller  en  leur  eonfeiencej 
Èt  tous  hs  deffus  dits  ^par  Leur  loyauté  ^ & par  U 
ferment  qu  ils  avoiént , & ont  à lui , les  requit  qui 
loyalement  en  leur  honneur  , & tomme  tenus  y 
font , ils  h confeillaÿent  & tout  ouvertement  (ij» 

Comme  dans  fes  féanees  le  Roi  étoit  aflis  fur 
un  fîége  à couffins  , furmonté  d’un  Dais , qui  fe 
nomîïioit  ^ dans  le  langage  de  ce  temps  ,un  Lit  > 
^es  Affemblées  prirent  de*  là  le  nom  de  Lits  de 
jultice.  On  voit  que  dans  le  principe  les  Lits 
de  Juüice  n’étoient  pas  comme  aujourd’hui  de 
vains  fpeüacles  ^ purs  inflrumens  de  violence  > 
mais  de  véritables  confeils  (i)* 

Quelque  grandes , quelque  folemnelles  que 

fw,  ,1.,,  -.IM  ..n..-.-,  . ..  7.  I ■'  - nii.iii-.i..-  i'  , 

fl)  Du  Tiilet  : des  Ranp* 

( 2 ) La  libei^té  des  opinions  y étoit  tëlle^tîient  né- 
tSiTairé,  que  le  Lit  dé  Jüftice  étoir  nul  fi  elles  étoierit 
forcées. 

Au  mois  de  Mai  i4ï'5  , le  Duc  de  Bourgogne  ayant 
fait  publier  des  Edits  , comme  on  le  fait  aujourd’hui , 
fans  Texamen  & la  délibération  du  Parlement  ; il  y 
eut  le  5 Septembre  fuivant , un  Lit  de  Juftice  où  ces 
Edits  furent  déclarés  nuis  &.  déchirés  , pour  ce  qu'ils 
ûvoienî  été  publiés  fans  autorité  due^  ni  formes  gardées  ^ 
ètÈ  ETRE  AVISÉS  PAR  LA  ÇOUR  F ARLSMENfé 

Du  Tiilet  I d'ês  RangSi 
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fuffent  ces  Affemblées  , quelque  refpeft  qu’elles 
duffent  imprimer,  on  ne  pouvoir  point  y faire 
de  Loix  générales , parce  qu’elles  n’étoient  pas 
la  Nation  , & ne  pouvoient  pas  la  repréfenter* 
Souvent  leur  objet  étoit  d’examiner , ôc  de  pré- 
parer les  matières  qui  dévoient  être  propofées 
aux  Etats  généraux. 

Mais  il  réfulte  de-là  , d’une  maniéré  incon- 
t€ftable,  que  le  Parlement , compofé  effentiel- 
lement  des  premiers  de  la  Nation , fpécialement 
chargé  de  l’exécution  de  fes  Loix  , pouvoir  & 
devoir  flipuler  à cet  égard  les  intérêts  de  cette 
Nation  , veiller  à la  confervàtion  de  fes  droits, 
au  maintien  de  fes  privilèges.  Aufîi  voyons- 
nous  nos  Rois  eux-mêmes  l’avertir  en  une  infi- 
nité d’occafion  de  cet  important  devoir  , & 
une  multitude  de  Chartes  lui  faire  défenfe 
> d’avoir  aucun  égard  aux  ordres  particuliers  qui 
pourroient  être  furpris  aux  Souverains. 

Quant  à la  formation  des  Loix,  cette  fonéflon 
augufie  étoit  réfervée  au  Roi  ôc  à la  Nation.  Il 
falloir  nécefîairement  le  concours  de  l’un  & d© 
l’autre.  Lex  fit  confcnfu  populi , & conflitutiont 
Refis,  Le  Roi  faifoit  la  Loi , le  Peuple  la  con- 
fentoit , ou  le  Peuple  la  propofoit , & le  Roi  là 
faifoit,  après  quoi  elle  étoit  acceptée  folemnel- 
îement  ; ainli  la  volonté  du  Roi  feul  ne  pouvoir 
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pas  donner  la  vie  à la  Loi , U fallolt  qu’elle  fût 
agréée  par  la  Nation  affemblée  (i). 

Les  Etats  Généraux  ou  Affemblées  générales 
de  la  Nation  ont  conftamment  exercé  ce  pou- 
voir fuprême  depuis  l’établiffement  de  la  Mo- 
narchie. Ce  n’étoit  que  dans  les  occafions  qui 
ne  concernoient  point  l’enfemble  de  TEtat  que 
les  Rois  pouvoient  agir  feuls  avec  les  Leudcs 
ou  les  Pairs.  De  mlnoribus  rebus  principes  conful* 
tant  y demajorïbus  y omnes  (2). 

Les  Réglemens  qu’ils  faifoient  dans  ces  petites 
Affemblées  , ou  petits  Confeils , étoientappellés 
Capitulaires  ; ils  n’étoient  que  provifoires,  ils 
ne  devenoient  Loix  de  TEtat  qu’après  qu’ils 
avoient  reçu  ce  caraQere  facré  par  l’approba- 
tion & le  confentement  de  la  Nation.  Capitula 
qucz^praeterito  anno  y Legi  Salicœ , CUM  OMNIUM 
CONSENSU  y addenda  ejfe  cenfuimus.  Capitula 
ann»  Sot*  Generaliter  omnes  admonemus  y ut  ca^ 
pitula  quœ  prceterito  anno  Legi  Salicæ  y PER  OM-’ 
N WM  CONSENSUM  addenda  eJfe  cenfuimus  , jam 
non  ulterius  capitula  , fed  tantum  LEX  dicantur  , 

( I ) Tacite  dans  fon  ouvrage  fur  les  mœurs  des 
peuples  de  Germanie. 

Capitulaires  des  années  8oï  ,,  821  , 837  , 864  ^ 
art.  6.  Les  Ordonnances  des  années^i20i  ôc  1223. 

{ 2 ) Tacite.  Ibid* 
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& lmb  PRO  LEGE  TENEJNTUR.  Capit,  an.  Su, 
art.  6,  Capîtularia  patris  nojiri  quœ,  Fr  AN  CI 
PRO  LEGE  T EN  EN  DA  judicavcrunt,  Capit,  an. 

^37‘ 

Il  n’y  avoit  donc  point  alors  de  Loi  générale , 
il  ne  pouvoit  point  y en  avoir  fans  Etats  Géné- 
raux ; auffi  furent* ils  très-fréquens  depuis  l’éta- 
blifTement  de  la  Monarchie  jufqu’à  Henri  III.. 

A cette  époque  l’étendue  du  Royaume , la 
multitude  de  fes  habitans  rendant  la  tenue  de 
ces  Affemblées  plus  difficiles , & cependant  la 
complication  des  refforts  du  Gouvernement, 
l’état  des  affaires , & les  différens  pas  que  les 
Rois  avoient  déjà  faits  pour  augmenter  leurs 
pouvoirs  au  préjudice  des  droits  de  la  Nation, 
exigeant  ou  la  préfence  perpétuelle  des  Etats 
Généraux  , ce  qui  étoit  impoffible , ou  un  corps 
dépofitaire  par  intérim  de  leur  autorité , qui  pût 
les  repréfenter  au  moins  provifoirement  ; les 
Etats  Généraux  affemblés  à Blois  confièrent  ce 
pouvoir  au  Parlement  : ils  l’autoriferenî  à exa^ 
miner  la  Loi  , à Ÿ accepter  ^ ou  à V empêcher  (i). 

Ainfi  5 en  l’abfence  des  Etats  Généraux',  le 
Parlement  a été  chargé  de  fubiiituer  le  confen- 
tement  que  le  Roi  devoit  demander  à la  Nation 
pour  la  formation  des  Loix , à le  donner  pouf^ 


(i  ) Procès-verbal  des  Etats  de  Blois. 
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élie  & comme  fon  mandataire  ; &C  comme  ôIî 
ne  peut  pas  révoquer  en  doute  la  liberté  de  la 
Nation  dans  le  confentement  qu’elle  doit  donner 
pour  la  formation  de  la  Loi , on  ne  peut  élever 
aucune  difficulté  fur  la  liberté  dont  le  Parlement 
doit  jouir  dans  l’exercice  du  pouvoir  qu’il  a 
reçu  de  la  confiance  des  Etats.  ^ 

Maintenant  la  folution  de  la  première  queftion 
ne  peut  plus  être  la  matière  d’un  problème.  Le 
Parlement  chargé  par  la  Nation  de  fes  intérêts, 
dépofuaire  de  fes  pouvoirs , pouvoit  la  repré- 
fenter  jiifqu’à  ce  qu’elle  fùtaffemblée,  ilie  pou-^ 
voit  feul , puifque  lui  feul  avoit  reçu  d’ellê 
cette  honorable  miffion. 

Cette  décifîon,  dont  la  vérité  ne  peut  être 
combattue  , parce  qifelle  émane  de  faits  confians 
& connus  de  tout  le  monde , s’applique  naturel 
îement  àtôusles  Parlemens. 

Celui  de  Paris  efi:  le  principe  des  autres,  qui 
ne  font  que  les  rameaux  du  même  arbre  (i)* 
Celui  de  Paris  étoit  originairement  le  feul  , 
d’abord  parce  qu’il  étoit  compofe  de  la  Nation 
entière;  dans  la  fuite  , parce  que  l’étendue  du 
Royaume  n’en  exigeoit  pas  un  plus  grand 
nombre.  Mais  lorfque  différentes  Provinces 


( 1 ) Cela  eft  avoué  par  les  préambules  mêmes  des 
nouveaux  Edits. 
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ont  été  jjoütées  à la  France,  foît  par  des  con- 
quêtes /foit  par  des  traités , elles  ont  fait  difFé- 
rens  accords  avec  le  Souverain  auquel  elles  fe 
foumettoient , elles  ont  demandé  des  Parlemens 
pour  le  maintien  de  l’exécution  de  ces  accords, 
pour  la  confervation  des  Coutumes  &C  des  Pri- 
vilèges qui  leur  étoient  confervés.  En  devenant 
partie  de  la  Nation  Françoife , elles  ont  participé 
à fes  droits  , & leurs  Parlemens , chargés  de  la 
confervation  des  Loix  particulières  à ces  Pro- 
vinces , ont  aufli  reçu  une  émanation  du  pou- 
voir confié  au  Corps  dont  ils  étoient  une  ex- 
tenlion. 

L’examen  de  la  première  queftion  leve  toute 
difficulté  pour  réfoudre  la  seconde. 

On  demande  fi  les  Parlemens  pouvoient  dif* 
cuter  les  intérêts  de  la  Nation  mieux  que  ne  le 
fera  la  Cour  Pléniere.  La  réponfe  efl  prompte, 
nul  ne  peut  difcuter  les  intérêts  de  la  Nation 
d’une  maniéré  plus  légitime  Si  plus  fatisfaifante 
pour  elle , que  ceux  à qui  elle  a confié  ce  pou- 
voir. 

Mais  avant  de  donner  un  peu  plus  d’étendue 
& de  développement  à cette  réponfe , exami- 
nons ce  que  c’efl  que  la  Cour  Pléniere  ; car 
pour  bien  s’entendre , il  faut  fe  fixer  fur  l’ac-. 
ception  des  termes. 

Un  Ecrivain  obfcur , dans  un  Ecrit  qui  vienî 
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de  pafoître  (i),  dit  « Je  fais  bien  ceq^^ 

>>  pas  la  Cour  Pléniere , elle  n’eft  pas  la  Nation  ». 
Il  ne  faut  que  ce  peu  de  mots  pour  attefter  fa 
profonde  ignorance:  qu’il  life  notre  hifloire , il 
y apprendra  que  ces  grandes  Affemblées  con- 
nues fous  le  nom  d’Affemblées  Ju  Champ  de 
Mars^  ou  du  Champ  de  Mai , ont  été  nommées 
dans  la  fuite  , F lâches  Generaux  , Cour  PlÈ- 
NIERE  ^ Pleins  Parlemens^  il  y verra  que  nos 
Rois  y fiégeoient  fur  un  Trône  d’or  (a).  Ces 
Affemblées  , comme  l’atteffe  encore  l’Hlftoire, 
où  fe  faifoient  les  Loix , étoient  compofées  6^ 
des  Grands  , & du  Peuple,  Donc  la  Cour  Plé- 
niere , prife  dans  le  feas  originaire  de  ce  terme, 
n’eft  autre  chofe  que  la  Nation  elle  - même, 
affemblée  & préfidée  par  fon  Roi, 

Lorfque  dans  la  fuite  on  n’a  plus  entendu 
fous  le  nom  de  Parlement  la  Nation  entière, 
mais  feulement  l’Affemblée  des  hauts  Barons  ou 
des  Pairs , on  lui  a encore  donné  , en  quelques 
occalions , le  titre  de  Cour  Pléniere , lorfque  le 
Roi  y venoit  prendre  féance  ; mais  cette  Cour 
Pléniere  n’étoit  autre  chofe  que  le  Parlement, 
C’étoit  cette  Cour  que  Philippe  de  Valois 
Charles-le-Sage  appelloient  le  Conjijloire  des 
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( 1 ) Les  Queftions  d’un  Citoyen, 
( 2 ) Sigebert  , Aimoin, 


( ) 

Féaux  & des  Barons  y la  Cour  du  B atonale  & des 
Pairs  , le  Parlement  univerfel , la  Jujiiee  capitale 
de  la  France , la  feule  image  de  la  Maje(lé  Souve* 
raine  , la  four  ce  unique  de  toute  la  Juflice  du 
Royaume^  le  principal  Confeil  des  Rois, 

Cette  Cour  n’étoit  compofée  que  de^  grands 
vaffaux  de  la  Couronne  , appelles  Hauts  Barons 
ou  Pairs  ; le  Parlement  efl  encore  compofé 
aujourd’hui  eflentiellement  des  Princes  & des 
Ducs  ôc  Pairs  qui  repréfentent  ces  Hauts  Ba- 
rons ; le  Parlement  n’eft  donc  encore  autre 
;Chofe  que  la  Cour  Pléniere. 

Que  veut-on  dire  donc,  quand  on  annonce 
que  l’on  rétablit  la  Cour  Pléniere  ? Elle  n’a  ja- 
mais ceffé  d’être.  Dans  l’origine  c’étoit  la  Nation 
elle-même  ; dans  la  fuite  ç’a  été  le  Parlement. 
On  ne  peut  point  rétablir  ce  qui  a toujours 
exifté  , ce  qui  exifte  encore. 

Oh  a donc  voulu  m’en  impofer  par  le  choix 
d’un  terme  prefqu’ignoré,  pour  détruire  vérita- 
blement la  chofe  même  que  ce  terme  déligne, 
pour  former  dans  le  vrai  un  nouveau  Corps  , 
pour  faire  entrer  dans  le  Parlement  des  gens  qui 
n’ont  jamais  eu  le  droit  d’y  liéger , & me  donner 
des  Défenfeurs  que  je  n’ai  point  agréés. 

Mais  enfin  ces  Défenfeurs  , qui  ne  font  point 
de  mon  choix , foutiendront  « ils  mes  intérêts 
aufîi  bien  que  le  Parlement } 


(i6) 

Je  demande  moi  d’abord  ^ de  qui  ils  tiendront 
leurs  pouvoirs  ? 

Reinontons  encore  ici  à la  conftitution.  Le 
Roi  fait  la  Loi  : le  Peuple  y donne  fon  confen- 
tement  : Lex  fit  cr^nfenfu  Populi  , & confiitutiom 
Regis,  Sans  le  concours  de  ces  deux  circons- 
tances point  de  Loi, 

Il  faut  donc  une  vérification  ; car  cette  véri- 
fication n’efi;  que  le  confentement  qu’on  donne 
à la  Loi  après  l’avoir  examinée.  Tout  le  monde 
efl  d’accord  fur  ce  point  (i). 

Le  Roi  ne  peut  pas  lui-même  faire  la  Loi  & 
donner  ce  confentement.  li  efi  Légiflateur , mais 
il  n’eft  pas  la  Nation.  Celle-ci  peut  feule  donner 
ce  confentement , elle  peut  leule  aiifiî  attribuer 
le  pouvoir  de  le  donner  pour  elle  : elle  lavoit 
confié  provifoirement  & en  fon  abfenee  au 
Parlement.  ^ 

La  conféquence  efi  palpable.  Le  Roi  ne  peut 


( I ) Les  Lits  de  Juftice  tels  qu’ils  fe  tiennent  au* 
îourd’hui  ^ font  un  hommage  rendu  à cette  vérité. 

L’opération  aéluelle  dont  le  but  eft  d’avoir  l’ombre 
de  la  vérification  pour  ailervir  les  peuples , efl;  encore 
un  aveu  de  ce  principe. 

Si  l’enregifirement  n’étoit  qu’une  formalité  mécha- 
nique  que  le  Roi  pût  fuppléer  par  fa  feule  volonté  , 
fe  donneroit-on  tant  de  peine  pour  en  avoir  au  mçinî 
l’image  ? 


pas 
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pas  retirer  au  Parlement  un  pouvoir  que  ce 
dernier  ne  tient  pas  de  lui.  Le  Mandant  peut 
feul  révoquer  fon  Mandataire:  la  Nation  peut 
feule  retirer  les  pouvoirs  qu’elle  a donnés.  Par 
la  mêrrrè  raifon  le  Roi  ne  peut  pas  communiquer 
ce  pouvoir  à perfonne  ^ puifqu’il  ne  Ta  pas  lui- 
même.  On  ne  peut  pas  donner  ce  que  l’on  na 
pas. 

Ou  bien  il  faudra  dire  que  le  Roi  aura  en 
même  temps  le  pouvoir  de  faire  la  Loi,  le 
droit  de  l’accepter  pour  la  Nation , & alors  fon 
autorité  n’aura  plus  aucune  borne  ; il  peut  ordon- 
ner par  une  Loi  que  tous  les  biens  du  Royaume , 
fans  exception,  lui  appartiendront,  que  tous 
fes  Sujets  feront  ferfs  ; nous  ne  fommes  plus 
des  citoyens  libres  fournis  à un  Monarque  qui 
doit  gouverner  par  les  Loix  , mais  des  efclaves 
dans  la  main  d’im  defpoîe  qui  peut  nous  écrafer 
en  la  fermant.  - 

Or  je  vois  que  c’efl  du  Roi  que  le  nouveau 
Corps  formé  par  un  afte  abfolu  de  fa  volonté, 
reçoit  le  pouvoir  de  vérifier  les  Loix.  Ce  Corps 
efl  donc  abiolument  fans  pouvoir*  j comment 
donc  les  intérêts  de  la  Nation  pourront-ils  être 
défendus  par  un  Corps  à qui  elle  ne  les  a point 
confiés  ? 

Ce  Corps  fera-t-il  retenu  dans  l’exercice  de 
fcs  pouvoirs, par  la  necefllted’en  rendre  compte 
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à la  Nation  de  qui  il  ne  les  tient  point.  Ne  fera- 
tdl  pas,  au  contraire , forcé  de  fe  conformer 
aux  volontés  du  Roi  de  qui  il  les  a reçus  ? 

D’ailleurs , ce  Corps  créé  par  la  volonté  du 
Roi,  ne  fera- 1» il  pas  toujours  dans  fa  main  ? 
Cette  volonté  qui  lui  a donné  l’être , ne  peut- 
elle  pas  le  détruire  avec  la  même  facilité.  Oii 
peut  donc  être  ma  tranquillité  ? 

Enfin  ^ ou  ce  Corps  qui  doit  tout  à fon 
Créateur  , & pour  lequel  je  prévois  une  longue 
enfance  , fera-t-il  en  fureté  ? Sera  - ce  dans  le 
Palais  du  Roi  où  la  préfence  du  Prince  glacera 
fon  zele  & lui  ferrnera  la  bouche  ? Sera  - ce 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  féances , où  l’on 
viendra  à la  moindre  réfiftance  Taffiéger  de 
foldats  armés  , ôc  forcer  fon  confentement 
par  l’appareil  de  la  mort  ? Hélas  ! quelle  con- 
fiance peut -on  me  donner  quand  j’ai  vu  la 
MajeRé  royale  l’infulter  elle  - même  dans  ce 
Sanêliiaire  facré  , où  ^ quoique  militaire , je  ne 
fuis  jamais  entré  fans  être  frappé  de  fes  rayons, 
où  ellepréfide  toujours,  lors  même  qu’elle  eft 
abfente  , où  la  liberté  avoit  cru  trouver  un 
dernier  afyle  ? C’eR  au  moment  même  où  l’on 
déshonore  Pautorité  de  mon  Roi , par  l’excès 
de  l’abus  qu’on  lui  en  fait  faire  , au  moment 
où  l’on  enfreint  toutes  les  Loix,  où  l’on  me 
marque  le  plus  profond  mépris  pour  moi , par 
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celuî  que  l’on  fait  de  la  décence  publique',  que 
l’on  vient  m’enlever  les  Défenfeurs  que  j’ai, 
choifis  ; que  l’on  fe  charge  , fans  mon  confen- 
îement,  de  m’en  donner  d’autres  que  je  n’ai 
point  approuvés  , & que  l’on  veut  que  je  leur 
donne  ma  confiance  ! 

Si  j’entre  dans  l’examen  de  l’Edit,  que  de 
de  fujets  d’effroi  viennent  encore  fe  préfenter 
ii  mon  efprit  ! 

Je  vois  que  ce  Corps  appellé  Cour  Pléniere, 
& qùi  ne  fera  rien  moins  que  cette  Cour  au- 
gufte  qui  exiftoit  , & qui  eft  véritablement 
anéantie , fera  compofé  en  grande  partie  par 
des  Officiers  , dont  le  nombre  n’efl  pas  même 
fixé,  qui  tiennent  à la  Cour,  à fes  grâces, 
dont  la  fortune  entière  dépend  du  Roi  ; de 
Courtifans  enfin  qui  ne  regardent  lePeup!e*que 
comme  une  viffime  dont  le  fang  lui  appartient. 
Ces  gens  vendus  balanceront,  & pourront 
quand  on  voudra  , abforber  les  opinions  dé 

ceux  qui  pourroient  être  fideles  à leur  de- 
voir. 

Je  vois  dans  l’article  7 , & je  frémis , que  la 
Cour  fera  fufïïfam ment  garnie,  dz  en  état  de 
rendre  Arrêt  encore  que  classes 

tout  ENTIERES  des  Membres  qui  la  compo- 
seront n' assistent  A LA  DÉLLBÉrATLON. 
Amfi  on  pourra  en  écarter  celles  des  claffes 
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dont  on  Cfaindra  ou  preffentira  la  refiftance., 
foit  en  ne  les  appellant  pas  , foit  en  les  forçant 
de  s’abfenter  par  des  ordres , ou  meme  des 
enlevemens.  Eft-il  polTible  que  ce  foit  dans  une 
Loi  publique  que  je  voie  de  pareilles  difpofi- 
tions?  Et  c’eftce  Corps  compofé  de  parties 
béterogenes , qui  fe  pourra  monter  & démonter 
par  pièces , qu,e  l’on  m’ofee  pour  garant  de  ma 
propriété,  de  ma  liberté.  N’eft-ce  pas  une  dé- 
rifion? 

Concluons  donc  que  la  prétendue  Cour  Ple- 
niere  non-feulement  ne  pourra  pas  ftipuler  les 
intérêts  de  la  Nation  mieux  que  le  Parlement, 
mais  quelle  ne  le  pourra  pas  même  du  tout.  ■ 

Elle  n’aura  pas  le  pouvoir  légitime.  Elle 
n’aura  pas  lapuiffance  ni  la  fécurité  néceflaires 
pour  remplir  cette  fonûion  pénible  autant 
^qu’honorable. 

Si  le  Parlement , fi  ce  Corps  antique  qui 
tient  à l’établifiement  de  la  Monarchie  , qui  eft 
né  avec  elle  , qui  eft  effentiellement  compoié 
de  fes  Chefs , qui  avoit  reçu  fes  pouvoirs  de 
la  Nation  elle  - même , a tant  de  fois  tremblé 
fous  les  coups  du  defpotifme  , fi  tous  les  titres 
qui  dévoient  le  faire  refpeaer  n’ont , pu  le 
fouftraire  aux  entreprifes  des  Miniftres  : quelle 
force  , quelle  énergie  peut -on  attendre  d’un 
Corps  enfant  du  defpotifme  le  plus  furieux , ne 
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dans  fes  agitations  les  plus  violentes  , & contre 
lequel  on  prend , dès  le  moment  même  de  fa 
naiflance  , tontes  les  précautions  capables  de  le 
rendre  nul,  dans  le  cas  où  il  pourroiî  oublier 
le  devoir  de  fervitude  qu’il  doit  à fon  au^ 
teur  ? 

Difons-le  donc  avec  la  véritable  Cour  Plé- 
nière , ce  Corps  auquel  on  voudroit  appliquer 
cet  augufte  nom  , ce  Corps  compofé  de  par- 
ties incohérentes  que  l’on  pourra  défunir  à vo- 
lonté , n’efl  qu’un  limulacre  de  liberté  ; c’eil 
dans  le  vrai  Tinüriiment  de  la  fervitude.  Avec 
ce  Corps  le  Roi  pourra  tout  en  le  montant  au 
ton  du  jour,  il  n’y  aura  plus  rien  d’impolîible ; 
on  pourra  changer  l’ordre  de  la  fucceiTion  à la 
Couronne , renverfer  & détruire  les  Loix  les 
pliisfacrees.  Le  Roi  pourra,  fans  avoir  d’obflacle 
a craindre,  fe  déclarer  non  copropriétaire , 
mais  unique  propriétaire  des  biens  de  fes  Sujets, 
& maître  de  leur  liberté.  Cette  idée  n’eR  pas 
dans  le  cœur  du  Roi  ; mais  que  de  chofes  ne 
lui  a-t-on  pas  fait  faire  qui  ne  font  point  dans 
fon  cœur  , & dont  il  feroiî  effrayé  lui  - même 
fl  on  lui  en  développoit  les  conféquences  (j). 


(i)  Quelque  chofe  qu’on  faiïe  , comme  le  remarque 
Saumaife , dans  l’éloge  du  Préfident  Jeannin  , le  Roi 
prend  néceffairemenî  les  principes , & adopte  les  fentl- 
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Mais  eolin  , dît-on  (i),  ne  faliok-il  pas  im 
changement  ? Poiivoit  - on  foulFrir  plus  long- 
temps l’embarras  que  donnoient  les  Parlemens? 
Ne  falIolt“il  pas  ramener  les  opérations  à Puni- 
formité  , jufqu’à  ce  que  la  Nation  affemblée 
pût  ftatuer  elle  - même  fur  les  points  mis  en 
queftion  ? 

Non , il  ne  falloit  point  de  changement , parce 
qu’une  expérience  aufli  longue  que  celle  de  la 
durée  de  la  Monarchie , prouvoit  afTez  que 
toute  innovation  efl  dangereufe,  parce  qu’il 
n’eft  jamais  permis  de  changer  la  conftitution 
d’un  Peuple  fans  le  confulter  lui-même.  Quelle  ^ 
étoit  la  nécefîité  de  ce  changement  ? On  n’a 
point  penfé  à l’opérer  tant  que  les  Parlemens 
trop  foibles  , ont  fouvent  facrifié  la  Nation  am 
bien  de  la  paix  ( 2 ) ; ce  n’eft  que  quand  ils 
rempliffent  leurs  devoirs  avec  fermeté,  parce 
qu’ils  voient  enfin  que  l’on  palTe  toutes  les 
bornes , que  l’on  conçoit  le  deffein  de  ce  chan- 
gement (3). 

mens  de  Tes  Miniflres  & de  ceux  qui  l’entourent  : fi  les 
Loix  font  fans  force  , fi  leurs  organes  font  muets , le 
meilleur  des  Rois  peut  devenir  le  plus  cruel  des  Tyrans. 

(1)  Queflions  d’qn  Citoyen. 

(2)  Ils  ont  fait  eux-mêmes  l’aveu  de  cette  faute. 

La  manière  dont  ils  la  réparent  les  couvre  de  gloire. 

(3)  Si  le  MinUIere  eût  été  de  bonne  foi , fa  marche 


( ^3  ) 

Quel  embarras  donnoient  donc  les  Parle- 
mens  ? Aucun  quand  tout  étoit  dans  l’ordre. 
On  ne  veut  donc  plus  aucun  ordre  puifqu’on 
les  regarde  comme  embarraffans. 

Il  ne  faut  point  tenter  de  ramener  toutes  les 
opérations  à runiformité , quand  les  Loix  s op- 
pofent  à ce  que  les  opérations  foient  unifor- 
mes. Le  Royaume  eft  compofé  de  différentes 
parties  qui  y ont  été  unies  fous  différentes  con- 
ditions. Ce  qui  peut  être  juile  dans  une  Pro- 
vince , peut  ne  l’être  pas  dans  une  autre.  Un 
Parlement  peut  donc  réliffer  légitimement  à ce 
que  l’autre  approuve  ; & vouloir  tout  fou- 
mettre  à la  même  réglé , c’eff  vouloir  détruire- 
des  privilèges  que  nos  Rois  ont  juré  de  ref- 
pefter. 

Quant  à PAffemblée  des  Etats  généraux  que 
l’on  m’annonce , le  piege  eff  trop  groffier.  A 
qui  donc  peut-on  efpérer  de  perfuader  que 
l’on  a véritablement  le  deffein  d’affembler  la 
Nation,  dans  le  moment  où  l’on  détruit  tous 
fes  droits  , où  on  la  force  au  filence  ? Eff-ce 
pour  la  confulter  qu’on  lui  donne  des  chaînes? 
Eft-ce  pour  lui  rendre  fa  liberté  que  l’on  ap- 
péfentit  fur  elle  le  joug  de  l’efclavage  ? Eff-ce 


eût  été  fimple  : il  eût  affemblé  la  Nation , il  leût  confuhé 
fur  les  changemens  qu’il  croyoit  néceffaires. 
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bien  férieufement  que  l’on  promet  de  raflfem- 
hier  dans  l’inflant  oii  l’on  fe  met  en  état  d’en- 
vahir , fans  réfiftance , toutes  fes  propriétés,  de 
difpofer  à fon  gré  de  l’honneur , de  la  liberté  , 
de  la  vie  même  de  fes  Membres.  Quand  on 
pourra  la  forcer  d’alimenter  les  profufions  des 
dépenfes  , fera-t-on  tenté  de  lui  demander  ce 
que  l’on  pourra  prendre  ? 

^ Les  enregiûremens  d’impôts  faits  parla  Cour 
Pléniere  , lifons-nous  dans  i’Edit,  ne  feront  que 
provifoires  , jiifqu’à'  l’Affemblée  des  Etats 
généraux.  En  vérité  c’efl  fe  moquer  du  monde. 
Mais  en  ne  donnant  point  les  Etats  généraux, 
ces  enregiflreniens  provifoires  deviendront  per- 
pétuels. Sera-t-on  bien  tenté  de  les  donner? 

N’eft  - il  donc  pas  évident  que  c’efl  la  de- 
mande des  Etats  généraux  faite  par  le  Parle- 
ment , que  c’eft  la  nécelTiîé  oii  il  a mis  le 
Miniftere  de  les  promettre  qui  caufe  cet  em- 
barras dont  le  Miniifere  efl:  effrayé  ; &C  qu’enfin 
c’efl  pour  s’affranchir  de  cette  parole  qu’il  veut 
écarter  les  Parleoiens  ? 

Quant  aux  Grands  - Bailliages  ; la  qiieflion 
relative  à leur  utilité  ne  peut  pas  encore  donner 
Heu  à beaucoup  de  difficulté. 

Sans  examiner  fi  les  Parties  foiiffrent  vérita- 
blement beaucoup  des  diflances  où  elles  vont 
chercher  la  Juftice  , fi  les  Meffiageries  & les 
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Poftes  ne  font  pas  prefque  toujours  pour  elles 
ces  longs  voyages  qu’on  les  fuppofe  obligées  de 
faire  pour  follibiter  leurs  jugemens , dont  la 
promptitude  dépend  de  leurs  Procureurs,  & 
des  fonds  plus  ou  moins  abondans  qu’elles  leur 
font  paffer  ; il  faut  remarquer  : 

I®.  Que  c’eft  un  grand  bien  que  la  Juflice 
fouveraine  foit  éloignée  des  jufticiables,  elle  en 
devient  plus  refpeélable  pour  eux  (i). 

2®.  Que  cet  éloignement  même  eû  un  obf- 
tacle  falutaire  aux  brigues  , aux  cabales  qui 
gênent  ou  corrompent  la  diflribution  de  la  Juf- 
tice,  & qui  deviendront  d’autant  plus  actives  , 
d’autant  plus  puiflantes  qu’elles  feront  relTer- 
rées  dans  un  plus  petit  efpace,  & exercées  par 
des  perfonnes  plus  connues  des  Juges.  Lorf- 
qu’un  procès  fe  préfente  pour  être  jugé  à une 
grande  diilance  où  il  eû  né, on  ne  connoît  point 
les  Parties , on  ne  voit  que  la  queflion,  le  Juge 
eft  fans  intérêt , fans  prévention  , êc  les  petites 
haines  particulières  perdent  leur  influence. 

3<^.La  plupart  des  Tribunaux  inférieurs , dans 
les  Provinces  , font  foiblement  ou  mal  compo- 


(i)  Plus  les  chofes  s’éloignent  de  nous , plus  elles  nous 
en  impofent. 

Un  Arrêt  du  Parlement  n’efl  à Paris  qu’un  Arrêt , à 
dix  lieues  c’ed  un  Oracle, 
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fés.  Les  Gens  înftruits  en  général  y font  rares  i 
parce  que  les  matières  que  les  Juriftes  font  à 
portée  de  voir  font  bornées.  Ceft  dans  les 
Capitales  que  fe  forment  & que  fe  nourrilTent 
les  grands  talens  (i).. 

4^.  Les  matières  attribuées;  à ces  nouveaux 
Tribunaux  font  trop  multipliées  & trop  difpa- 
rates , on  les  oblige  en  un  inftant  de  prononcer 
fur  une  multitude  d’objets  dont  ils  n’ont  aucune 
notion , & dont  plufieurs , pris  chacun  à part , 
demandent  feuls  une  étude  immenfe  capable 
d’abforber  la  vie  entière. 

5®.  Ges  Tribunaux  en  même  temps  infé- 
rieurs & fupérietirs , oii  les  Juges  feront  alter- 
nativement Juges  de  première  inftance  & Juges 
d’appel , font  un  compofé  monflrueux.  C’efl  le 
même  Siège  qui  réformera  fes  propres  Sen- 
tences. Sera-t-il  bien  difpofé  à réformer  quand 
il  jugera  fouverainement  les  fautes  qu’il  aura 
commifes  comme  premiers  Juges  , ou  à venger 
les  infraélions  dans  lefquelles  il  fera  tombé  dans 
le  premier  cas  ? Le  pourra-t-il , les  verra-t-il  (2)  ? 

( I ) Si  les  Grands  Bailliages  pouvoient  exider  , le 
Bareau  de  Paris  , ce  foyer  de  lumières  où  Ton  vient  cher- 
cher des  confeils  des  extrémités  des  deux  Hémirpheres, 
feroit  éteint  dans  vingt  ans  ; il  n’y  auroit  pas  un  Jurif- 
confulte  ; il  n’y  en  auroit  plus  dans  toute  la  France. 

( 2 ) D’ailleurs  ces  Juges  fupérieurs  qui,  dans  fix  mois. 
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6®.  Les  Parties  en  première  & en  dernlere 
inftances  auront  les  mêmes  défenfeurs;  de  forte 
que  de  nouvelles' lumières  ne  pourront  point 
en  définitif  découvrir  , & relever  les  fautes  de 
la  première  défenfe.  Les  affaires  toujours  pré- 
fentées  fous  le  même  afpecf , feront  aufîi  tou- 
jours jugées  de  même,  6c  le  fécond  degré  de 
Jurifdiéfion  , parcouru  devant  les  mêmes  Ma- 
glflrats  par  le  miniflere  des  mêmes  Officiers  , 
n’aura  procuré  aux  Parties  que  des  longueurs 
& des  dépenfes  inutiles, 

feront  inférieurs , feront-ils  difpofés  à reprendre  des  Con- 
frères tous  la  coulpe  defquels  ils  vont  fe  trouver  eux- 
mêmes.  Ce  cercle  n’efl-ii  pas  vicieux,  abfurde  ? 

N’eft-ce  pas  une  autre  abfurdité  de  mefurer  la  difficulté 
des  questions  fur  le  montant  des  fommes  qui  en  feront 
l’objet.  Une  conteüation  née  à l’occafion  de  cent  écus , 
ne  peut  elle  pas  préfenter  la  queftion  la  plus  épineufe  , 
tandis  que  celle  qui  porte  fur  cent  mille  écus  peut  être 
décidée  par  un  Ecolier. 

Les  Officiers  des  Bailliages  feront-ils  toujours  en  état 
de  réfoudre  ces  queftions  , par  cela  feul  qu’il  aura  plu  au 
Roi  de  les  rendre  Souverains.  Nous  donneront-ils  ces 
décifions  célébrés , monumens  de  fageffe  & de  fciences 
qui  font  devenus  des  maximes  de  notre  I.égiflation  , & 
qui  forment  la  racine  de  nos  Coutumes. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  le  fort  d’une  Province  en- 
tière dépend  de  l’Arrêt  que  i’on  va  rendre  fur  un  différend 
particulier.  Efl-ce  dans  les  Bailliages  que  l’on  trouvera 
ces  grandes  vues  générales  ? 
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Aînfi  îe  moindre  inconvénient  de  eette  partie 
de  l’opération  , eft  que  la  Juftice  fera  mal 
rendue. 

Mais  que  dire  de  la  difpofition  qui  rend  ces 
Tribunaux  arbitres  de  l’honneur  & de  la  vie 
des  Citoyens  en  matière  criminelle.  Grand 
Dieu  ! on  n’eilime  en  France  la  vie  d’un  Ci- 
toyen que  205C00  livres  ; quelle  infulte  faite  à 
la  Nation  ! Les  Parlemens  , dit-on,  jugent  en 
matière  criminelle  fur  la  foi  de  i’indruélion 
faite  par  les  premiers  Juges.  Oui  , mais  très- 
fouvent  aufîi  les  Parlemens  infirment , d’après 
cette  indruétîon  même  , les  premiers  Jugemens 
auquel  elle  a donné  lieu.  Mais  les  Parlemens 
examinent  avant  de  juger  la  régularité  de  l’inf- 
truélion , & leurs  Greffes  fourmillent  d’ Arrêts 
qui  la  déclarent  pulle , & qui  font  des  injonélions 
aux  premiers  Juges  d’obferver  les  Ordonnances. 
Lorfque  les  Procès  criminels  feront  inftruits 
dans  les  mêmes  Sièges  en  première  & en  der- 
nière Initance,  les  vices  des  premiers  Jugemens, 
les  nullités  de  rinflruéfion  feront-ils  apperçus, 
feront-ils  réformés  ? les  infraéfions  feront-elles 
punies  par  des  Confrères  expofés  à devenir  à 
leur  tour  fiijets  à correêfioa  } la  vie  , l’honneur 
des  fujeîs  feront  à la  mercie  de  l’ignorance  Sc 
de  l’impéritie  , ou  de  la  foibkffe  confrater- 
nelle. 

/ 
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Combien  de  fols  ne  feront  - ils  pas  à la  merci 
de  la  paflion.  On  ne  voit  que  trop  fou  vent , dans 
les  villes  de  Province  , des  Procès  criminels 
fufcltés  par  les  haines  des  Officiers  du  Siège, 
ou  de  l’un  d’eux,  inftruits  par  la  prévention, 
&l  confommés  par  la  vengeance.  On  ne  vok 
que  trop  fouvent  les  Parlemens  févir  contre  ces 
violences  judiciaires.  Que  fera-ce  donc  quand 
ces  Tribunaux  feront  les  arbitres  fouveralns  de 
la  vie  de  leurs  Concitoyens , qu’ils  pourront , 
fans  craindre  d’être  repris  , ou  punis  ,fe  venger 
eux-mêmes , ou  leurs  parens , leurs  amis , les 
amis  de  leurs  amis , &c.  &c.  &c. 

Ainli  il  n’eft  point  une  partie  de  la  nouvelle 
Adminiftration  qui  ne  foit  deftruêlive  du  droit 
de  la  Nation  , ou  des  Particuliers  , qui  ne  foit 
entièrement  oppofée  à tout  bien  quelconque.  - 

Eh  ! quand  on  veut  faire  du  bien  , forme-î«on 
fes  projets  dans  les  ténèbres  ? les  exécute-t-on 
par  des  violences  inconnues  jufqu’à  nos  jours? 

Quand  on  croit  avoir  fait  le  bien  , force-t-on 
les  Magidrats  au  lilence  ? leur  préfente-t-on  la 
bayonnette  fur  la  gorge  pour  les  empêcher  de 
fe  faire  entendre  ? menace-t-on  de  la  mort  le 
Citoyen  qui  veut  parler  ? craint-on  d’entendre 
un  argument  auquel  on  peut  répondre,  ou  une 
objeüion  qu’on  peut  réfuter. 

Quand  on  veut  faire  du  bien , compofe-t-on 
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des  Lo!x  d’une  maniéré  équivoque  & infi- 
dieufe  ? 

On  me  dit  qu’on  rétablit  la  Cour  Pléniere , & 
je  vois  qu’on  détruit  réellement  cette  Cour, 
pour  fubflituer  à la  place  un  Corps  fantaftique  , 
qui  n’aura  ni  pouvoir , ni  force , ni  énergie  , qui 
n’aura  d’exiftence  que  quand  on  voudra  la  lui 
donner , &c  de  la  maniéré  que  l’on  voudra  la  lui 
accorder. 

On  me  dit  que  l’on  reconnoit  mon  droit  de 
Jullice  pour  un  droit  patrimonial  , pour  une 
propriété  facrée  dont  on  ne  peut  pas  me  priver , 

au  même  inftant  on  autorife  mes  Jufticiables 
à décliner  ma  Jurifdiftion,  comme  li  ce  n’étoit 
pas  me  l’ôter , comme  11  mon  droit  de  Juftice  ne 
confiftoit  pas  précifément  à forcer  mes  Jufti- 
ciables  à la  recevoir  de  moi  ; & tandis  que  l’on 
m’enleve  de  fait  le  droit  dont  on  convient  que 
l’on  ne  peut  pas  me  dépouiller,  afin  de  fe  débar- 
raffer  de  l’obligation  de  m’indemnifer,  on  me 
force  à l’exercer  en  matière  criminelle,  à avoir 
des  Prifons  qui  feront  vuides  , des  Juges  qui 
n’auront  rien  à faire  , à me  confumer  en  dé- 
penfes  parfaitement  inutiles. 

Onnefupprime  poi^t  un  grand  nombre  d’Of- 
ficiers  qu’il  faudroit  rembourfer  , mais  on  leur 
ôte  la  Jurifdiélion  contentieufe  quifait  tout  l’utile 
de  leurs  charges,  & on  leur  laifie  une  Jurifdic- 
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tîon  de  Police  illufoire , qui  ne  donnera  plits 
lieu  pour  eux  qu’aux  droits  qu'on  les  forcera  de 
payer  pour  une  propriété  morcelée  & fans 
fruit. 

Quand  on  croit  avoir  fait  le  bien  , on  ne  le 
foutient  point  par  Taftuce  & le  menfonge  : on 
ne  met  point  dans  les  Papiers  publics  comme 
ayant  approuvé  les  opérations,  le  nom  des  Tri- 
bunaux qui  réfiftent  avec  le  plus  de  force  à leur 
exécution  (i).  Cet  écrit  indécent,  quia  pour 
but  de  tromper  le  Souverain  , & les  Sièges  qui 
ne  feroient  point  encore  bien  inftruits , désho- 
nore l’Adminiftration  , décéle  l’opinion 
même  des  auteurs  du  projet  fur  fon  vrai  mérite. 

Les  opérations  du  Gouvernement  doivent 
être  grandes , fes  moyens  majeftueux,  fes  aéies 
finceres  & de  bonne  foi. 

Quand  je  vois  les  Miniftres  tromper  le  Roi, 
chercher  à féduire  les  particuliers  , violenter 
les  Corps,  employer  la  rufe,  je  gémis,  parce 


( I ) On  a imprimé  dans  le  Journal  'de  Paris , & dans 
les  Petites  Affiches  , que  les  Bailliages  d’Orléans,  Bour- 
ges , Sens,  Poitiers , avoient  enregiftré  librement  ; tandis 
que  ces  Tribunaux , fubjugués  par  l’autorité  , ont  protefté 
par  des  Arrêtés  qui  font  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

On  a fait  plus , on  a écrit,  & même  miniftériellement , 
à plufieurs  Sièges,  que  le  Châtelet  de  Paris  avoit  accepté. 
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que  ces  moyens  honteux  ne  peuvent  produire 
que  le  malheur  général. 

P.  S,  Il  s’eft  répandu  depuis  quelques  jours 
une  multitude  de  petits  écrits  en  faveur  du 
Miniftere.  La  baffeffe  ôc  l’ignominie  du  ftyle  les 
feront  aifément  reconnoître. 

Un  de  ces  Ouvrage  a pour  titre  :V^u^orite  de 
nos  Rois  ejî  indèpmddntc  de  tout  Corps  politique, 

L’Auteur  s’eft  propofé  d’indifpofer  le  Peuple 
contre  le  Parlement  ; mais  il  infulte  le  Peuple  3 
par  le  peu  d’adrefle  qu’il  met  à le  tromper. 

La  platitude  du  lîyle  , la  baffelfe  des  penfées , 
*reffronîerie  des  afferîions  , la  hardieffe  de  la 
calomnie  , l’ignorance  cralTe  des  points  les  plus 
connus  de  notre  Hiftoire  , l’oubli  criminel  des 
maximes  les  plus  triviales  de  notre  conftitution , 
font  les  traits  qui  caradérifent  cet  Auteur,  aufll 
fot  comme  homme  de  lettre  , que  méprifable 
comme  politique. 

Cet  Ouvrage , où  l’on  marche  d’affertion  en 
affertion  , fans  s’embarraffer  d’offrir  aucune 
preuve  , ne  mérite  point  de  réponfe.  Il  efl  fuffi- 
famment  réfuté  par  les  obfervations  précé- 
dentes. 

Nous  ne  relèverons  que  deux  affertions  de 
cet  impudent  Ecrivain. 

Pour  prouver  que  nos  Rois  ont  toujours  agi 

feuîs  ; 
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feuls  , il  fait  une  longue  énumération  de  nos 
guerres.  Sans  doute  le  Roi  fait  feul  la  guerre 
la  paix  ; mais  en  eR-il  de  même  en  matière  de 
légiflation  &c  d’impôts  ? qu’il  confulte  les  Etats 
tenus  en  1338  fous  Philippe-de-Vaîois  , il  y 
verra  quil  fut  arrêté  & conclu  par  devant  les  Etats 
de  France^  PRÉSENT  LE  B.OJ  PHILIPPE  DE 

ALOIS  9 que  tonne  peut  impofer  ni  lever  taxes 
fur  le  Royaume  , SANS  l’octroI  des  gens  des 
trois  Etats, 

Qu  il  life  la  charte  du  Roi  Jean  , donnée  fur 
la  demande  des  Etats,  il  y verra  que  toute  Loi 
exige  5 pour  avoir  ce  caradere , le  confentement 
des  Etats,  & que  ce  droit  efl  reconnu  par  le 
Roi , avoué  par  fes  fucceffeurs , refpedé  par 
nos  meilleurs  Princes , & maintenu  par  la  Na- 
tion toutes  les  fois  qu’on  a voulu  l’enfreindre. 

II  dit  5 l’infolent  Auteur  , que  lors  de  l’aflaf- 
linat  de  Henri  IIÏ,  le  Parlement  rendit  Arrêt 
pour  ordonner  des  prières  d’adion  de  grâces. 

Effronté  calomniateur  , vous  ne  dites  pas 
qu’il  y avoit  alors  deux  Parlemens , celui  de  la 
Ligue , & celui  qui  demeuré  attaché  au  Souve- 
rain légitime, étoit  le  vrai  Parlement  de  France. 
Vous  ne  dites  pas  que  cette  Cour  auguRe,  tou- 
jours fidele  à fon  Roi , à la  tête  de  laquelle  étoit 
le  ferme,  le  vertueux  Achille  de  Harlay,  eut 
le  courage  de  profcrire  Mayenne  & fes  com- 
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plots , & fe  livra  elle-même  aux  cruautés  des 
Seize, 

Et  ces  libelles  circulent  fous  la  fauvegarde 
du  Minitlere  , par  fes  ordres  mêmes.  On  les 
vend  aux  curieux  qui  achètent , on  les  donne 
aux  indifFérens  que  rien  n’émeut  ; on  les  répand 
dans  les  Cafés , jufques  dans  les  Guinguettes, 

On  eû  bien  à plaindre  quand  on  eft  obligé 
de  defcendre  à de  pareils  moyens. 

Oh  mon  Roi , Prince  que  je  chéris  , faffe  le 
Ciel  qu’une  main  courageufe  Sc  patriote  déchire 
le  voile  que  la  fourbe  épaiiïit  fur  vos  yeux,  que 
chafTant  loin  de  vous  les  traîtres  qui  veulent 
vous  déshonorer  & vous  perdre  , vous  veniez, 
au  milieu  de  votre  Peuple  jouir  des  tranfports 
de  fon  amour,  Sc  que  rétabliffant  avec  lui  les 
fondemens  ébranlés  delà  félicité  publique,  vous 
jouifliez  enfin  du  vrai  bonheur  des  Rois,  ôc  de 
la  gloire  des  reftaurateursde  la  Patrie. 


